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QUATRIÈME QUESTION À L’ORDRE DU JOUR 

Suivi de la Déclaration de l’OIT 
relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail: priorités 
et plans d’action pour la coopération 
technique concernant l’élimination 
de la discrimination dans l’emploi 
et la profession 

Introduction 

1. Le Bureau a donné suite à la Déclaration de 1998 relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail au moyen d’activités promotionnelles à caractère général, de 
rapports de suivi annuels, de rapports globaux et des conclusions tirées par le Conseil 
d’administration au sujet des priorités et des plans d’action à mettre en œuvre en matière 
de coopération technique lors de la période quadriennale à venir. A sa présente session, le 
Conseil d’administration est appelé à examiner les priorités en matière de coopération 
technique ainsi qu’un plan d’action concernant l’élimination de la discrimination dans 
l’emploi et la profession. Il convient de rappeler qu’à la session de mars 2005 le Conseil 
d’administration a recommandé que tous les programmes et projets de coopération 
technique de l’OIT intègrent systématiquement l’égalité entre hommes et femmes dans 
leur cycle. 

Principaux aspects à traiter 

2. Le deuxième rapport global sur la discrimination en vertu du suivi de la Déclaration de 
l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, qui s’intitule L’égalité au 
travail: relever les défis, souligne que, malgré les progrès relevés concernant la lutte contre 
la discrimination sur le lieu de travail sous ses formes les plus traditionnelles, certains 
problèmes demeurent. La situation est encore aggravée par la progression d’autres formes 
de discrimination fondées sur des facteurs tels que l’âge, le handicap, la xénophobie, la 
séropositivité, la préférence sexuelle, les prédispositions génétiques ou le style de vie. Le 
rapport préconise plusieurs voies d’action pour améliorer l’efficacité de la lutte contre 
toutes les formes de discrimination sur le lieu de travail, notamment une application plus 
rigoureuse de la législation, le recours à des dispositifs ne relevant pas de la réglementation 
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à l’initiative des pouvoir publics ou des entreprises, et le renforcement des capacités des 
partenaires sociaux. Il est ressorti du débat animé suscité par l’examen du rapport à la 
session de juin 2007 de la Conférence internationale du Travail que les participants étaient 
alarmés en tout premier lieu par l’insuffisance des capacités des pouvoirs publics et des 
partenaires sociaux en vue d’une lutte efficace contre toutes les formes de discrimination. 
Les intéressés ont évoqué plus particulièrement à cet égard l’application de la législation, 
l’égalité de rémunération entre hommes et femmes et la lutte contre le racisme. 

Difficultés essentielles 

3. La plupart des délégations à la Conférence ont fait état de l’adoption d’orientations et 
programmes nationaux visant à garantir l’égalité au travail et l’égalité des chances, ainsi 
que de dispositions législatives interdisant la discrimination, tout en reconnaissant que la 
réalisation des principes visés semblait encore hors d’atteinte. Il a été établi clairement 
aussi que la législation, malgré son rôle déterminant, ne constituait qu’une partie de la 
solution et qu’il fallait pour assurer son application des mécanismes institutionnels adaptés 
et efficaces, notamment une inspection du travail et des services administratifs fiables. Le 
recours à des mesures autres que réglementaires semblait nécessaire en outre pour 
compléter et renforcer l’effet des normes nationales et internationales. 

4. En ce qui concerne la question de l’égalité de rémunération entre hommes et femmes, 
plusieurs pays ont fait mention de mesures adoptées en leur sein pour réduire les écarts en 
la matière, telles que des campagnes d’information ou la mise en œuvre de programmes 
pour la réalisation du principe visé. Cependant, l’écart de rémunération entre les sexes 
sévit toujours dans certains pays malgré la progression du niveau de formation des femmes 
par rapport à celui des hommes. Il est ressorti clairement de la discussion que, malgré les 
progrès relevés dans certains pays, les femmes continuent de travailler en général pour un 
salaire inférieur à celui de leurs collègues de sexe masculin. Les mandants ont souligné que 
l’adoption et l’application de dispositions législatives relatives à l’égalité de rémunération 
devaient être complétées par le recours à des méthodes d’évaluation des emplois exemptes 
de préjugés sexistes, la réalisation d’évaluations quant aux niveaux des salaires et la 
création de commissions pour l’égalité de rémunération. 

5. Les délégations ont confirmé que les minorités raciales et ethniques, certes mieux 
représentées sur le marché du travail aujourd’hui dans beaucoup de pays, se heurtaient 
toujours à des obstacles importants en termes de recrutement et de promotion. Malgré 
l’introduction de mesures de lutte contre le racisme et de stratégies correspondantes sur le 
lieu de travail, qui visent notamment à mieux faire connaître les dispositions législatives 
relatives à la non-discrimination et à l’égalité en matière d’emploi, la discrimination raciale 
et la xénophobie sévissent toujours. Il conviendrait donc d’assurer l’application des 
législations nationales relatives à la discrimination raciale et à l’égalité de traitement, de 
créer des institutions nationales dotées d’un mandat de consultation et de contrôle, et de 
définir des indicateurs permettant de mesurer l’impact des mesures et programmes adoptés.  

Activités déjà réalisées ou encore en cours 
au sein du BIT 

6. Le Bureau a lancé différentes stratégies et activités, conformément au plan d’action de 
2003, qui ont contribué aux progrès considérables enregistrés dans plusieurs pays. Le plan 
d’action adopté en 2003 était axé sur deux thèmes à caractère prioritaire comme suit: 
l’écart de rémunération entre hommes et femmes, et la discrimination raciale ou ethnique 
dans sa dimension sexospécifique. 
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7. En ce qui concerne l’écart de rémunération entre hommes et femmes, le BIT a axé son 
action sur les objectifs suivants: a) améliorer l’état des connaissances sur le coût et les 
avantages de l’égalité de rémunération, l’évolution de la situation de ce point de vue et les 
causes profondes du phénomène; b) constituer des réseaux et coopérer avec les fédérations 
syndicales internationales; et c) fournir une assistance technique au niveau des pays. Des 
fiches documentaires ont été établies pour l’Afrique, l’Amérique latine et l’Europe, avec 
des indications sur les éléments suivants: i) l’évolution de l’écart de rémunération selon les 
sexes, par secteur et par profession; ii) les cadres réglementaires institutionnels applicables 
à l’échelon des pays; et iii) les observations formulées par la Commission d’experts pour 
l’application des conventions et recommandations. Des travaux similaires sont en cours 
pour l’Asie de l’Est. Une étude sur les coûts et les avantages de l’équité salariale, assortie 
d’un guide sur la façon d’évaluer les emplois en évitant tout préjugé sexiste, a aussi été 
élaborée. Des ateliers de formation sur les méthodes pour une évaluation non sexiste des 
emplois ont été organisés, en collaboration avec le Centre international de formation de 
Turin. Un projet de coopération technique a visé à remédier à la sous-évaluation des 
professions dans le secteur des restaurants et des débits de boissons au Portugal, au moyen 
de méthodes non sexistes d’évaluation des emplois élaborées en collaboration avec les 
organisations d’employeurs et de travailleurs du secteur. Ce projet, financé par la 
Commission européenne, devait aussi moderniser la classification des professions du 
secteur et établir des systèmes de rémunération fondés sur des procédures et des critères 
transparents et non sexistes. 

8. En ce qui concerne la discrimination raciale ou ethnique dans sa dimension sexospécifique, 
le BIT a fourni une assistance technique à plusieurs gouvernements en vue de l’élaboration 
de politiques de l’emploi et de politiques sociales propres à promouvoir l’égalité raciale et 
l’intégration des catégories mises en marge. Il a été procédé dans 14 pays à un audit axé 
sur les questions ethniques des documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté, qui 
relèvent de la Banque mondiale et du FMI. Ses résultats ont été diffusés et examinés. Le 
gouvernement de la Suède a octroyé des fonds extrabudgétaires à cet audit aux fins de la 
réalisation, en Bolivie, au Paraguay et au Pérou, d’activités de suivi relatives à la lutte 
contre la discrimination des peuples indigènes sur le marché du travail. Dans le cadre d’un 
autre projet visant à promouvoir, défendre et vérifier le respect des droits des peuples 
autochtones et tribaux, le BIT a réalisé, en collaboration avec la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples, une étude sur la protection juridique des populations 
autochtones d’Afrique, il a œuvré pour la promotion des droits des peuples indigènes et 
tribaux en Asie du Sud, et il a élaboré des dispositions législatives pour le Cambodge, le 
Cameroun et le Congo. Le Bureau a mis sur pied à l’intention des juges et des magistrats 
des formations sur le droit international du travail et la façon de traiter les cas de 
discrimination. Il a aussi mené à bien d’autres projets d’assistance technique, dont l’un 
visait le Brésil et portait sur la promotion de l’égalité des chances et la lutte contre la 
discrimination dans l’emploi et la profession. Enfin, il a fourni des services consultatifs 
aux ministères du travail de la Bolivie, de la Colombie, de l’Equateur et du Pérou au sujet 
de l’élaboration et l’application de politiques nationales de l’emploi. En ce qui concerne 
l’intégration des migrants, le BIT a mis au point une base de données recensant les 
pratiques exemplaires, des modules de formation ainsi qu’un site Internet à l’usage des 
partenaires sociaux en Europe. Des tests visant à mettre en évidence la discrimination à 
l’embauche ont été réalisés en France, en Italie et en Suède. 

Plan d’action concernant l’élimination 
de la discrimination dans l’emploi 
et la profession 

9. Les travaux entrepris à ce jour, généralement des activités de coopération technique 
financées par le budget ordinaire, avec un capital extrabudgétaire modeste pour la phase de 
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lancement, étaient menés en collaboration étroite avec les unités intéressées du siège et de 
la structure extérieure. Ces travaux constitueront le socle de l’action plus ambitieuse 
envisagée désormais en vue de l’élimination de la discrimination. Le plan d’action visé 
reposera sur un ensemble de ressources et de stratégies coordonnées et mettra à 
contribution différents services du Bureau; il conviendra de poursuivre et consolider les 
activités déjà entreprises dans le domaine et d’exploiter l’expérience accumulée depuis 
quatre ans. Il sera tenu compte en outre des conclusions des études déjà menées à bien dans 
le cadre du premier plan d’action pour la définition des activités opérationnelles futures à 
l’échelon des pays et des lieux de travail. 

10. Comme suite aux inquiétudes exprimées par la plupart des délégués présents à la session 
de la Conférence, le Bureau accordera un caractère prioritaire à l’action pour une 
application plus rigoureuse de la législation et pour l’égalité de rémunération entre 
les sexes, en mettant à contribution toutes les unités intéressées du siège et de la structure 
extérieure, notamment le Centre de Turin. Les activités au plan national seront intégrées 
dans les programmes par pays de promotion du travail décent (PPTD). Elles seront 
conçues et réalisées en coopération étroite avec le Bureau des activités pour les employeurs 
et le Bureau des activités pour les travailleurs. 

11. Selon la proposition du Bureau contenue dans le programme et budget pour 2008-09, la 
promotion de l’égalité entre hommes et femmes dans le monde du travail doit constituer un 
thème transversal assorti d’un résultat immédiat commun. Le Plan d’action de l’OIT pour 
la promotion de l’égalité entre hommes et femmes (GB.300/5) définit la marche à suivre 
pour parvenir à cet objectif. Ce plan d’action est mis en parallèle avec le plan d’action 
proposé concernant l’élimination de la discrimination dans l’emploi et la profession et fera 
partie des outils utilisés pour promouvoir l’élimination de la discrimination fondée sur le 
sexe dans le monde du travail. La discussion générale sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes au cœur du travail décent, qui doit se tenir à la session de 2009 de la Conférence 
internationale du Travail, fournira l’occasion de communiquer des informations sur les 
progrès accomplis en la matière. 

12. Il conviendra de procéder en outre, au titre du suivi de l’action pour l’élimination de la 
discrimination dans l’emploi et la profession, à diverses activités de sensibilisation 
(campagnes d’information, mise en commun des données et projets de recherche 
supplémentaires réalisés par le BIT ou des instances extérieures). Le renforcement des 
capacités des gouvernements et des partenaires sociaux constitue un autre domaine 
d’intervention important, car les intéressés doivent disposer des moyens nécessaires pour 
prendre la mesure des difficultés attachées à la promotion de l’égalité sur le lieu de travail, 
compte tenu du caractère divers, complexe et durable du phénomène. Qui plus est, les 
activités pour le renforcement des capacités ainsi entreprises donneront suite utilement aux 
recommandations formulées précédemment par le Conseil d’administration, qui a appelé 
en effet à l’augmentation, par la coopération technique, de la capacité des mandants de 
l’OIT à promouvoir l’égalité entre hommes et femmes dans le monde du travail. 

Renforcement des capacités 
des partenaires sociaux 

13. Les organisations d’employeurs et de travailleurs sont appelées à jouer un rôle clé dans 
l’action pour l’élimination de la discrimination et la promotion de l’égalité au travail. Les 
partenaires sociaux semblent à même d’apporter leur pierre à l’édifice en traitant les cas de 
discrimination pouvant survenir au sein de leur organisation, en fournissant des services 
adaptés à leurs membres et en participant aux travaux des institutions bipartites ou 
tripartites et aux processus correspondants. Ils ont besoin cependant, pour ce faire, de 
compétences et de connaissances suffisantes. Le BIT procédera à l’examen des 
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conventions collectives dans un certain nombre de pays et communiquera les conclusions 
de l’exercice aux partenaires sociaux en vue de favoriser une meilleure prise en compte des 
questions relatives à l’égalité dans les textes visés. En outre, le Bureau compilera des 
informations sur le contenu, la portée et l’impact des initiatives déjà lancées sur le lieu de 
travail, il assurera la diffusion de ces renseignements et il élaborera des codes de conduite 
types ou des lignes directrices sur la façon de promouvoir l’égalité des chances et l’égalité 
de traitement pour tous. Les activités de renforcement des capacités viseront aussi les 
initiatives déjà existantes qui doivent encore être étayées, pour autant qu’une demande 
particulière ait été reçue dans ce sens. 

Programmes par pays de promotion 
du travail décent (PPTD) 

14. Les programmes par pays de l’OIT sont de plus en plus axés sur les PPTD. Pour assurer la 
prise en compte effective des aspects relatifs à la non-discrimination et à l’égalité à 
l’échelon national, il est essentiel que ces principes transparaissent dûment dans les PPTD. 
Il importe que toutes les composantes des PPTD et toutes les activités connexes tiennent 
compte de la situation, des besoins et des droits particuliers des différents groupes, compte 
tenu de facteurs tels que le sexe, la race, l’origine ethnique, la religion, l’ascendance 
nationale ou les aptitudes, afin que chacun tire profit sur un pied d’égalité des possibilités 
qui peuvent se présenter. Le plan d’action propose des mesures visant directement 
l’inscription d’activités relatives à l’égalité dans les PPTD. 

Progrès en matière d’application 

15. Il est essentiel que la législation du travail comprenne des dispositions propres à garantir 
l’égalité. L’adoption de telles dispositions ne saurait suffire cependant à assurer une égalité 
effective sur le lieu de travail. Là où la législation est adéquate, il faut encore renforcer 
l’attention accordée à l’application des normes, tâche qui relève de l’administration du 
travail, des commissions pour l’égalité et du système judiciaire. A cet effet, le BIT agira en 
faveur de la création de commissions pour l’égalité et dispensera des formations comme de 
besoin. Le Bureau lancera des campagnes de sensibilisation, élaborera un recueil de 
bonnes pratiques et établira des listes de contrôle, des lignes directrices et des dispositifs de 
formation en vue d’aider les administrations du travail à déceler et prévenir la 
discrimination dans l’emploi. 

Initiatives ne relevant pas de la réglementation 

16. Le cadre réglementaire, s’il est bien conçu et s’appuie sur une inspection du travail 
compétente et dotée de ressources appropriées, est donc déterminant aux fins de la lutte 
contre la discrimination. Des initiatives ne relevant pas de la réglementation peuvent 
compléter utilement la législation nationale et internationale cependant et renforcer son 
impact. On rangera dans cette catégorie les orientations suivies par les pouvoirs publics 
pour la passation des marchés publics aussi bien que les initiatives relatives à la 
responsabilité sociale des entreprises ou les codes de conduite. Le BIT rassemblera des 
informations sur les pratiques de ce type qui sont conformes aux principes de tripartisme 
promus par l’OIT sur la base des normes internationales du travail. 
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L’égalité de rémunération 
entre hommes et femmes 

17. L’écart de rémunération entre les sexes découle de causes multiples. Le BIT peut jouer un 
rôle important en faveur d’une meilleure compréhension du principe de l’égalité de 
rémunération, de son acceptation et de sa réalisation. Ainsi, le Bureau prêtera une 
assistance technique aux syndicats pour leur permettre de participer plus activement aux 
négociations pour une égalité des rémunérations, dans le cadre des conventions collectives, 
ainsi qu’aux travaux pour l’établissement des mécanismes ou organes institutionnels 
nécessaires (commissions pour l’égalité de rémunération notamment). En ce qui concerne 
l’information et les pratiques exemplaires pour ce qui touche aux méthodes d’évaluation 
des emplois, le BIT organisera un atelier technique visant à encourager le débat et la 
concertation entre les experts et les mandants tripartites aux fins de la définition de 
stratégies applicables aux programmes de renforcement des capacités pour l’égalité de 
rémunération. Une telle consultation contribuerait qui plus est au suivi de la résolution 
concernant la promotion de l’égalité entre hommes et femmes, l’égalité de rémunération et 
la protection de la maternité, que la Conférence internationale du Travail a adoptée à sa 
session de juin 2004, et elle pourrait alimenter utilement la discussion générale sur l’égalité 
entre hommes et femmes, qui doit avoir lieu à la session de 2009. 

Discrimination raciale 

18. Sur le marché du travail, la xénophobie et la discrimination fondée sur la race ou l’origine 
ethnique sont souvent synonymes de mise en marge et d’exclusion sociale. Il importe de ce 
fait d’élaborer et mettre en application des stratégies propres à prévenir ces formes de 
discrimination sur le lieu de travail. De telles stratégies devraient comprendre des 
campagnes de sensibilisation sur la façon de rendre le lieu de travail plus équitable, et viser 
l’information et la formation des employeurs et des administrations sur des sujets tels que 
l’égalité dans l’emploi, les dispositions législatives applicables et la façon d’intégrer les 
personnes faisant l’objet d’une discrimination du fait de leur couleur, leur race, leur 
ascendance nationale, leur religion ou plusieurs de ces facteurs. Le programme futur du 
BIT viendra étayer les efforts déjà entrepris en collaboration avec les syndicats sur 
l’élaboration et la diffusion de stratégies, d’outils et de matériels pédagogiques, efforts qui 
devront être complétés par une coopération avec les employeurs au niveau de l’entreprise. 
Le Bureau réalisera des études de cas, il constituera en 2008 une tribune pour la mise en 
commun des pratiques exemplaires et des informations, et organisera des réunions 
techniques permettant la communication des enseignements tirés par les uns et par 
les autres. 

Conclusion 

19. Pour la réalisation effective des activités proposées, qui seront intégrées dans les PPTD, il 
faudrait que des ressources extrabudgétaires suffisantes viennent compléter les crédits déjà 
alloués au titre du budget ordinaire. Le Bureau appelle les donateurs à consentir les 
investissements nécessaires pour assurer un progrès soutenu dans la lutte pour l’abolition 
de la discrimination sur le lieu de travail. 
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20. Le Conseil d’administration voudra sans doute approuver ce deuxième plan 
d’action sur le principe de non-discrimination et le droit correspondant, et 
demander à être tenu informé, par l’intermédiaire de la Commission de la 
coopération technique, de la mise en œuvre des activités proposées. 

 
 

Genève, le 27 septembre 2007.  
 

Point appelant une décision: paragraphe 20. 
 


